
 

 

 

 

 
Licenciements, restructurations, fermetures de sites, suppressions de postes : partout les salariés paient 
l’addition pendant que les profits explosent. 

Plus de 126 000 emplois sont menacés ou supprimés dans le pays. Dans les Bouches-du-Rhône, près de 30 
000 emplois sont en danger. Aucun secteur n’est épargné : industrie, commerce, santé, services publics et 
fonction publique, transports, ports et logistique. 

Pendant ce temps, les richesses existent ! 

Des dizaines de milliards d’euros échappent chaque année aux caisses publiques par la fraude et l’évasion 
fiscales, tandis que les grandes entreprises bénéficient d’aides publiques sans contrepartie. 

L’argent existe pour augmenter les salaires, les pensions, les indemnités chômage et les minimas sociaux, 
développer l’emploi et renforcer les services publics. C’est une question de choix politique ! 

ILS ATTAQUENT NOS EMPLOIS, NOS DROITS ET NOS LIBERTÉS SYNDICALES 

Face à la contestation sociale, le patronat et le gouvernement cherchent à faire taire celles et ceux qui 
résistent. 

Répression syndicale, remises en cause du droit du travail, criminalisation de l’action syndicale : ces attaques 
visent à empêcher les salariés de défendre leurs intérêts. 

Nous refusons de subir. Nous refusons de nous taire. 

ENSEMBLE, IMPOSONS D’AUTRES CHOIX ! 
Nous revendiquons : 
-Des augmentations générales des salaires, pensions et minima sociaux. 
- Une politique industrielle créatrice d’emplois stables et qualifiés. 
- Des services publics renforcés et accessibles à tous. 
-Une Sécurité sociale répondant aux besoins de la population. 
 -Un Code du travail protecteur et de nouveaux droits pour les salariés. 
-Le respect des libertés syndicales et l’arrêt de toute répression.  


